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FORMULE DU CERTIFICAT.

Au nom de Sa Majesté le roi des Belges ,

Le jury chargé de procéder aux examens d'aspi

rant-professeur agrégé de l'enseignement moyen

du degré inférieur ,

Vu les articles 2, 7, 9 , 14 , 15 et 21 de l'arrêté

royal du 30 mars 1868 , relatif aux examens dont

il s'agit;

Vu l'arrêté royal du 8 mai 1874, modifiant les

susdits articles ,

161 .

nistériel.

du 27 juin 1877.)

-

>

""Certifie que le sieur .. natif d

l'examen approfondi sur I ... langue ...

En foi de quoi il lui a délivré le présent certi- 1870, approuvée par la loi du 3 juin sui

ficat .

Donné à

vant, et à la concession à cette société des

chemins de fer énumérés à l'article 6 de

la convention précitée du 1er juin 1877 .

Art. 2. Le gouvernement pourra dé

créter d'utilité publique la construction

des chemins de fer, embranchements et

raccordements faisant l'objet de l'article 2

de ladite convention du 1er juin 1877,

ainsi que les embranchements que le gou

vernement était autorisé à concéder à la25 JUIN 1877. Arrêté mi

Typhus contagieux. (Monit . Compagnie des chemins de fer des Bassins

houillers du Hainaut.

――――

le

..

-

...

•"

Lejury,

Vu pour légalisation de la signature des

membresdu jury,

Pour le ministre de l'intérieur ,

Le secrétaire général ,

(Signature du porteur du certificat. )

--

a subi ...

18 ...

Le ministre de l'intérieur ,

Vu la loi du 7 février 1866 sur le typhus con

tagieux ;

Vu les articles 1er et 2 de l'arrêté royal du

24 février 1877 , pris en exécution de cette loi;

Attendu que, depuis quarante jours, il n'a plus

été constaté de cas de peste bovine dans la Grande

Bretagne et qu'il peut, par conséquent , être apporté

des modifications aux mesures prises par l'arrêté

royal du 27 janvier dernier pour s'opposer à l'im

portation de cette maladie ,

Art. 2. Le présent arrêté sera exécutoire à

dater du 1er juillet prochain.
DELCOUR.

162. 26 JUIN 1877. LOI qui

approuve la convention
conclue le 1er juin

1877 entre le gouvernement
belge et la

Société anonyme de Construction
de che

mins de fer (convention-loi des 25 avril

3 juin 1870 (1) . (Monit. du 27 juin 1877.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Est approuvée la convention

conclue , le 1er juin 1877, entre le gouver

nement belge , d'une part, et la Société

anonyme de Construction de chemins de

fer (convention-loi des 25 avril/3 juin

1870), d'autre part, relative à diverses

modifications à la convention du 25 avril

Arrête :

Promulguons , etc.

(Contre-signée par le ministre des

Art. 1er. Sont permis l'entrée et le transit de

la viande, des peaux et autres débris frais des

ruminants , de la paille , du foin et des autres four- finances, M. J. MALOU, et par le ministre

rages, du fumier , des ustensiles d'étables ayant des travaux publics, M. A. BEERNAERT . )

servi, des poils, des cornes, des bouts de cornes,

des os , des vieux habits et des chiffons , le tout

provenant du royaume de la Grande- Bretagne et

de l'Irlande.

Art. 3. Le gouvernement est autorisé à

émettre en titres à 4 p. c. le capital

nécessaire à l'exécution de cette conven

tion. Ce capital sera ajouté à l'empruntcon .

tracté en vertu de la loi du 27juillet 1871 .

Art. 4. Un crédit spécial de 150,000 fr.,

à couvrir au moyen des ressources ordi

naires, est ouvert au ministère des finances

pour subvenir aux frais de confection de

ces titres .

(1) Session de 1876-1877.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

Documents parlementaires.-Exposé des motifs ,

texte du projet de loi et texte de la convention .

Séance du 5 mai 1877 , p . 225-255 . Rapport, p . 242.

Annales parlementaires. Discussion . Séances

des 20 juin 1877 , p . 996-1002, 21 juin , p . 1010-1022

et 22 juin, p . 1023-1036. Adoption. Séance du

22 juin, p . 1028.

SÉNAT.

-

Documents parlementaires.

du 26 juin 1877, p. 17.

Rapport. Séance

-
Annales parlementaires.

- Discussion et adop

tion. Séance du 26 juin 1877, p. 143 .

―
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CONVENTION DU 1er JUIN 1877.

Entre l'État belge, représenté par M. Jules

Malou, ministre des finances, et M. Auguste Beer

naert , ministre des travaux publics ;

Et la Société anonyme de Construction de che

minsde fer (convention-loi du 25avril/3 juin 1870) ,

représentée par deux de ses administrateurs ,

MM. le comte Eugène de Meeus et le marquis

d'Ennetières, agissant en suite des résolutions de

l'assemblée générale de la société tenue le 17 fé

vrier 1877 .

Il a été fait la convention suivante :

CHAPITRE Ier. MODIFICATIONS ET ADDITIONS AU

CHAPITRE II DE LA CONVENTION DU 25 AVRIL 1870.

――

Art. 1er. Dispositions faisant l'objet des litt. A

à G de l'article 1er de la loi du9juillet 1875 et modi

fications à ces dispositions. Le chemin de fer

de Boom à Baesrode, dont il s'agit au litt . A de

l'article fer de la loi du 9 juillet 1875, aboutira

au chemin de fer de Malines à Gand, entre les

stations de Baesrode et de Termonde , et non à la

station de Baesrode ; d'autre part, le chemin de fer

de la station de Blaton au chemin de fer de Saint

Ghislain à Ath et l'embranchement de Boom à

Rumpst, prévus respectivement aux litt. C et G

du même article, ne seront pas exécutés ; en troi

sième lieu , le chemin de fer repris au litt. G dudit

article se raccordera, à Hoboken, au chemin de fer

en construction de Vieux-Dieu vers la station

d'Anvers (Sud) . En conséquence, les modifications

qui font l'objet des litt . A, B , C, D, E, F et G de

l'article 1er de la loi précitée, sont définitivement

arrêtées comme suit :

-

A. Les sections de Boom à Malderen et de Mal

deren à Alost , du chemin de fer d'Anvers Tour

nai et vers Douai , ne seront pas exécutées . Elles

seront remplacées, l'une, par un chemin de fer

partant de Boom, se raccordant à Puers, au che

min de fer de Malines à Terneuzen, passant par ou

près de Saint-Amand et de Mariakerke , et se ter

minant, sur le chemin de fer de Malines à Gand, à

l'ouest de la station de Baesrode ; l'autre , par un

chemin de fer prenant son origine à la station de

Londerzeel, commune aux lignes de Malines à

Gand et de Bruxelles à Boom , se raccordant à

Opwyck au chemin de fer de Bruxelles à Ter

monde par Assche, passant par Moorsel et abou

tissant à la station d'Alost du chemin de fer de

Dendre-et-Waes.

Ces deux chemins de fer seront considérés

comme faisant partie de la concession du chemin

de fer d'Anvers à Tournai et vers Donai , octroyée

par l'arrêté royal du 3 février 1865, et comme

s'ils étaient inserits à l'article 17 de la convention

du 25 avril 1870 ;

B. L'embranchement de la station de Contich

du chemin de fer de Bruxelles à Anvers par Ma

lines à la station de Contich du chemin de fer

d'Anvers à Tournai et vers Douai , dont la non

exécution a été décrétée par l'article 4 de l'arrêté

royal du 30 novembre 1870 , est réintégré dans la

concession du chemin de fer d'Anvers à Tournai et

vers Douai :

C. Sont supprimés et considérés comme non

avenus, les 1º, 2º et 9º de l'article 18 de la con

vention du 25 avril 1870, ayant respectivement

pour objet la concession d'un chemin de fer par

tant de Basècles ( carrières) et se raccordant vers

Stambruges au chemin de fer de Saint-Ghislain

à Ath ; d'un embranchement rattachant les car

rières de Basècles au chemin de fer de Saint

Ghislain à Audenarde, et d'un chemin de fer de

Lembecq à Rebecq-Rognon avec embranchement

au canal de Charleroi ;

D. Le 10º du même article est remplacé par ce

qui suit :

<< Un chemin de fer partant de la station de

Boom (chemin de fer d'Anvers à Tournai et vers

Douai) passant par ou près de Niel , Schelle et

Hemixem, pour aboutir, au sud de la station

d'Hoboken, au chemin de fer en construction de

Vieux-Dieu vers la station d'Anvers (Sud) . »

Art. 2. Suppressions nouvelles. Ne seront

pas exécutés ou ne seront pas portés en compte :

4. Les sections de Braine-le-Comte à Enghien

et d'Enghien à Bas-Silly du chemin de fer de

Braine-le-Comte à Courtrai, repris au 4º de l'ar

ticle 17 de la convention du 25 avril 1870 ;

B. La section de Maffles à Ath du chemin de

fer de Saint-Ghislain à Ath, repris au 2º du même

article ;

C. Le chemin de fer de Marchienne-au -Pont à

Thuillies et la partie de l'embranchement de

Lobbes vers Bonne-Espérance comprise entre

Lobbes et la gare de croisement à la bifurcation

de Mont- Sainte-Geneviève , des extensions du

chemin de fer de Frameries à Chimay, repris

au 50 du même article ;

-

D. Les parties indiquées ci-après du chemin de

fer de ceinture de Charleroi reprises au 6º du

même article :

La partie comprise entre Gilly et Montigny

(Trieu- Kaisin) de la section de Gilly à Charleroi,

prévue par le 2me alinéa du 1º de l'article unique

de l'arrêté royal du 21 juillet 1866 portant con

cession du chemin de fer de ceinture de Charleroi,

et dont la partie comprise entre Montigny (Trieu

Kaisin ) et Charleroi a été supprimée par l'arrêté

royal du 30 novembre 1870 ;

La partie comprise entre la station à construire

à ou près de Châtelet et la station de Tamincs, de

la ligne de Couillet vers Tamines, prévue égale
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ment an deuxième alinéa du 1º de l'article unique

de l'arrêté précité ;

L'embranchement qui devait partir de Gilly et

passer par Couillet et Marcinelle pour aboutir, à

Marchienne, à la gare de formation du Centre , et

faisant l'objet du 2º de l'article unique de l'arrêté

précité ;

L'embranchement qui devait raccorder le che

min de fer de ceinture à la gare de Gilly du che

min de fer de Charleroi à Louvain , et faisant

l'objet du 40 de l'article unique du même arrêté

royal ;

Les embranchements industriels non encore

livrés à l'Etat el concédés par les arrêtés royaux

du 17 juillet 1869 et du 19 septembre 1873 par

application de l'article 2 de la convention du

21 avril 1866, relative à la concession du chemin

de fer de ceinture de Charleroi , à l'exception :

a. De la partie restant à construire de l'em

branchement vers les usines de la Providence,

qui fait l'objet du 10° de l'article 1er de l'arrêté

royal du 17 juillet 1869 , entre son extrémité

actuelle et l'embranchement repris au littera c,

ci-dessous ;

6. De la courbe qui doit relier directement ledit

embranchement de la Providence au chemin de

fer de Marcinelle à Jumet :

c. De l'embranchement allant de ligne de

Marcinelle à Jumet à la station de la Planche, re

pris au 1 ° de l'article 1er de l'arrêté royal du

19 septembre 1873 ;

E. Les embranchements industriels concédés

par l'arrêté royal du 19 septembre 1873 , par

application de l'article 2 de la convention du

12 décembre 1866, relative à la concession du

chemin de fer de Luttre à Châtelineau ;

F. Les parties indiquées ci- après du réseau des

chemins de fer dans le Brabant . repris an 8° de

l'article 17 de la convention du 25 avril 1870 :

La section de Bruxelles (Nord) à Jette du che

min de fer de Bruxelles à Termonde par Assche ;

Le chemin de fer de Bruxelles (Midi ) à Bruxelles

(Nord) par Boitsfort , Woluwe, etc.;

G. La section d'Ellezelles à Renaix , du chemin

de fer d'Anvers à Tournai et vers Douai repris

au 9º de l'article 17 de la convention du 25 avril

1870 ;

H. Le chemin de fer destiné à relier les établis

sements industriels du bassin calcaire de Tournai

à la station de cette ville repris au 10º du même

article ;

I. Les embranchements de la station de Vaulx

vers les carrières du bassin calcaire de Tournai

repris au 40 de l'article 18 de la convention du

25 avril 1870 :

J. L'embranchement vers les carrières de Crève.

cœur du chemin de fer d'Antoing à la frontière,

dans la direction de Saint-Amand , repris au 5º du

même article.

Art. 3. Stipulations concernant la section de

Rebecq-Rognon à Quenast et de Quenast à Tubize.

La section de Rebecq-Rognon à Quenast que la

Société de Construction doit construire en exécu

tion de la convention intervenue le 16 mars 1870

entre la Société des chemins de fer des Bassins

houillers du Hainaut et la Société des Carrières de

Quenast, satisfera à toutes les conditions pres

crites par le chapitre III de la convention du

25 avril 1870 pour les lignes reprises à l'article 18

de cette convention.

Il est entendu que la section de Tubize à Que

nast sera parachevée de manière qu'elle satisfasse

anx conditions précitées pour une simple voie

seulement, le tracé et le profil en long actuels

étant maintenus.

Art. 4. Modifications aux lignes faisant partie

de la concession des extensions du chemin de fer

de Frameries à Chimay. Section de Chimay à

la frontière.

-

La société contractante construira :

1° Un embranchement de la station de Buvrin

nes du chemin de fer de Lobbes à Piéton à la

station de Merbes-Sainte-Marie du chemin de fer

de Lobbes à Bonne- Espérance des extensions du

chemin de fer de Frameries à Chimay ;

2º Un embranchement raccordant le chemin de

fer précité de Lobbes à Bonne- Espérance au che

min de fer du Centre dans la direction de Peissant.

Ces embranchements seront considérés comme

faisant partie de la concession des extensions du

chemin de fer de Frameries à Chimay, octroyée

par l'arrêté royal du 4 août 1866 et ils tomberont,

en conséquence, sous l'application du cahier des

charges de cette concession , des stipulations de

la convention du 25 avril 1870 et de celles du

présent contrat, dans les mêmes conditions que

les autres chemins de fer appartenant à celle

concession .

La section de Chimay à la frontière ne sera

exécutée que si son prolongement en France jus

qu'au chemin de fer de Hirson à Mézières est

| décrété avant l'époque fixée par l'article 26 ci

dessous, pour l'achèvement de toutes les lignes

faisant l'objet de la présente convention . Dans le

cas où cette section ne serait pas construite, elle

| serait remplacée par un chemin de fer de longueur

équivalente , à designer de commun accord , sous

la réserve de l'approbation des chambres.

Art. 5. Concession definitive du chemin de fer

de Dour vers Cambrai. La concession du che

min de fer de Dour à la frontière française dans

la direction de Cambrai , dont il s'agit au 11 ° de

l'article 18 de la convention du 25 avril 1870, est

rendue définitive .

-



REGNE DE LEOPOLD II. 12926 JUIN 1877. - N° 162

Art. 6. Lignes nouvelles. La société con

tractante construira également :

1º La section de Tubize à Braine-l'Alleud du

chemin de fer de Tubize à Jodoigne, qui fait

l'objet du 1º de l'article 1er de la loi du 23 mai

1876 ;

2º La section d'Avelghem à la frontièrefrançaise,

du chemin de fer d'Audenarde vers Roubaix , dont

il s'agit au 2º de l'article 1er de la même loi .

Toutefois, la partie de cette section comprise

entre le chemin de fer de Mouscron à Tournai et

la frontière , ne sera pas construite si son prolon

gement jusqu'à Roubaix n'est pas décrété avant

l'époque fixée par l'article 26 ci-dessous pour

l'achèvement de toutes les lignes faisant l'objet de

la présente convention ;

3º Un chemin de fer qui, prenant son origine

à la station de Mettet du chemin de fer de Tami

nes à Hastières, passera par ou près de Biesmes

et de Gougnies et aboutira au chemin de fer de

Châtelineau à Givet , à la station d'Acoz ;

4º Un chemin de fer qui , prenant son origine

à la station de Jamioulx du chemin de fer de

l'Entre-Sambre et Meuse, aboutira à la station de

Couillet-Montigny du chemin de fer de l'Etat ;

30 Un chemin de fer qui , prenant son origine

sur la ligne du Luxembourg an sud de la station

du quartier Léopold à Bruxelles , se dirigera vers

l'entrée du bois de la Cambre, où il se terminera

par une station à créer contre l'avenue du bois ,

au sud de l'académie militaire ;

6º Un chemin de fer qui , prenant également

son origine sur la ligne du Luxembourg entre les

stations du quartier Léopold et de Boitsfort,

passera par ou près d'Auderghem et Woluwe

Saint-Pierre et se prolongera jusqu'à Tervueren .

Ces chemins de fer ou sections de chemins de

fer seront assimilés , sous tous les rapports, aux

chemins de fer repris à l'article 18 de la conven

tion du 25 avril 1870, et seront regis par les sti

pulations de cette convention et par celles du pré

sent contrat, absolument comme s'ils étaient

inscrits audit article.

CHAPITRE II. CLAUSES ADDITIONNELLES AU

CHAPITRE III DE LA CONVENTION DU 25 AVRIL 1870

ET CLAUSES INTERPRÉTATIVES.

Dans les cas prévus aux alinéas 2 et 3 du

présent article, la société contractante versera

dans les caisses de l'Etat , préalablement à la mise

en exploitation de la ligne ou section de ligne,

reçue provoisoirement, une somme représentant

approximativement le coût des travaux en retard,

el ce conformément à l'évaluation que la commis

sion de réception en aura faite , la société entendue.

« Les sommes ainsi versées serviront de gage

au gouvernement pour sûreté des engagements

de la société, et le gouvernement pourra les ap

pliquer , le cas échéant , à la dépense de l'exécution

d'office des travaux d'entretien ou de parachève

ment qui présenteraient un caractère d'urgence

et que la société aurait laissés en souffrance pen

dant le délai de garantie compris entre la récep

tion provisoire et la réception définitive.

Art. 11. Réceptions définitives . — Le 2me alinéa

de l'article 33 de la convention du 25 avril 1870

est remplace par le suivant :

Si, à l'époque fixée pour la réception défini

tive, il reste à exécuter des travaux de parachė

vement, l'Etat pourra être substitue aux obliga

tions de la société, moyennant payement par

celle-ci d'une somme à couvenir, somme qui

résultera d'une évaluation contradictoire des

ouvrages et fournitures restant à effectuer. Au cas

Art. 7. Application du cahier des charges -type où la société et le gouvernement ne tomberaieut

no 125, du 30 octobre 1863. Par extension aux pas d'accord au sujet de cette évaluation , le mon

stipulations de l'article 19 et du premier alinéa de tant de la somme à payer par la société serait fixé

l'article 25 de la convention du 25 avril 1870 , définitivement, après achèvement des travaux ,

toutes les clauses et conditions du cabier des par les soins de l'Etat et d'après la dépense réelle

charges-type nº 125, approuvé le 30 octobre 1863 à laquelle ils auraient donné lieu . Jusqu'à ce

par le ministre des travaux publics, sont rendues moment , le gouvernement conserverait, en garan

applicables à l'exécution des lignes restant à con- tie et à titre de gage, la somme à laquelle il aurait

struire par la société contractante, à l'exception lui -même évalué les travaux à exécuter , la société

de celles de ces clauses et conditions qui seraient étant tenue de completer, le cas échéant , dans ce

-

en opposition avec les contrats de concession des

dites lignes.

Art. 8. Plans. Le ministre des travaux pu

blics se réserve de faire dresser, aux frais de la

société contractante, les plans que celle-ci ne

soumettrait pas, dans les délais prescrits, à son

approbation.

vés. -

Art. 9. Ouvrages non prévus aux plans approu

L'article 20 de la convention du 25 avril

4870 est entendu en ce sens que la société con

tractante sera tenue , jusqu'à la réception défini

tive dont il s'agit à l'article 33 de ladite conven

tion , d'exécuter tous les ouvrages de premier

établissement ou de parachèvement non prévus

par les plans approuvés, et qui seront reconnus

nécessaires par le département des travaux pu

blics .

Art. 10. Réceptions provisoires. L'article 32

de la convention du 25 avril 1870 est complété

comme suit :

-

-

«

-
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but, le versement p r elle effectué lors de la ré

ception provisoire par application de l'article 10

ci-dessus. "

Ledit article 33 est complété comme suit :

« Dans le cas où il ne serait pas fait usage de

la faculté que le gouvernement s'est réservée par

le 2me alinéa du présent article, et où la société

serait en conséquence chargée de procéder elle

méme à l'achèvement des travaux en retard , le

ministre des travaux publics décidera s'il y a lieu

ou non de relever la société de l'obligation de

continuer à entretenir , jusqu'à la réception défi

nitive, les travaux dont l'entretien lui incombe,

aux termes de l'article 32.

" En aucun cas , la réception définitive ne

pourra être retardée par suite de l'application

que le gouvernement aurait faite de l'article 9 ci

dessus. »

Art. 12. Stipulations spéciales concernant di

vers chemins de fer. Le gouvernement pourra

faire effectuer les emprises et construire les

ouvrages d'art de la section de Sottegem à Elle

zelles pour une voie seulement ; mais, dans ce

cas, la société contractante sera tenue d'exécuter

d'autres travaux d'un coût équivalent à l'économie

réalisée.

-

La section d'Avelghem à la frontière du chemin

de fer d'Audenarde vers Roubaix passera par ou

près de Saint-Genois et de Dottignies , et se rac

cordera vers Estaimpuis au chemin de fer de

Mouscron à Tournai.

La section de Renaix à Tournai , du chemin de

fer d'Anvers à Tournai et vers Douai, prendra

son origine sur le chemin de fer de Braine-le

Comte à Courtrai, entre les stations d'Amougies

et d'Orroir, passera par ou près de Celles , Pottes,

Hérinnes, Molembaix , Obigies et Kain, et se rac

cordera au chemin de fer de Mouscron à Tournai,

à l'ouest de la nouvelle station de Tournai.

Le maximum d'inclinaison des pentes et rampes

est fixé, pour cette section , à six millimètres par

mètre.

La section de Tournai à la frontière de France,

du même chemin de fer , prendra son origine sur

le chemin de fer de Saint-Ghislain à Tournai , à

l'est de la nouvelle station de Tournai , franchira

l'Escaut en amont de cette ville , suivra la vallée

de Barges et se dirigera vers la frontière en pas

sant par ou près de Rumes.

Le maximum de l'inclinaison du profil en long

de la section de Lembecq à Ronquières du réseau

des chemins de fer dans le Brabant et du chemin

de fer d'Ecaussinnes à Ronquières, est fixé à 6 mil

limètres par mètre pour les pentes et à 12 milli

mètres par mètre pour les rampes dans le sens de

Lembecq à Ronquières et de Ronquières à Ecaus

sinnes.

L'embranchement du bois de la Cambre sera

disposé en plan et en profil de telle façon qu'il

puisse être prolongé ultérieurement sous l'avenue

du bois jusqu'au chemin de fer de Bruxelles à

Luttre.

Art. 13. Profils en travers. Les profils en

travers approuvés par arrêté du ministre des

travaux publics , en date du 10 août 1876 , seront

appliqués à toutes les lignes restant à construire,

pour lesquelles les contrats prévoient des largeurs

moindres que celles résultant de ces profils.

Art. 14. Tabliers métalliques. Par déroga

tion aux stipulations des contrats de concession ,

les parties métalliques des ponts et des viaducs

inférieurs à tabliers ne seront construites que

pour une voie, sauf dans les endroits où la société

contractante est tenue d'établir deux voies de che

min de fer.

―

-

Art. 15. Parties de chemins de fer parallèles.

Terrains et ouvrages d'art. Lorsque deux par

ties des chemins de fer à construire seront paral

lèles l'une à l'autre et établies de telle façon que

la voie de l'une des lignes pourra servir de double

voie à l'autre, les expropriations seront effectuées

et les ouvrages d'art construits pour deux voies

seulement dans l'étendue des parties de lignes

parallèles.

Il en sera de même lorsque l'un ou l'autre des

chemins de fer à construire sera , sur une certaine

étendue, établi parallèlement à une ligne exploi

tée à simple voie du réseau de l'Etat, et de telle

façon que la voie nouvelle puisse servir de dou

ble voie à cette ligne.

La société n'aura à ajouter aux terrains déjà

acquis et aux ouvrages déjà construits , que ce qui

sera nécessaire à un chemin de fer unique à

double voie dans l'étendue des parties parallèles

de la ligne préexistante et de la ligne nouvelle.

Art. 16. Application générale des articles 9, 14

et 15. Les stipulations qui font l'objet des ar

ticles 9 , 14 et 15 ci -dessus seront applicables

tant aux chemins de fer déjà livrés qu'aux chemins

de fer à livrer encore en exécution des articles 17

et 18 de la convention du 25 avril 1870 et du

présent contrat.

Art. 17. Double voie entre Gilly et Châtelineau.

---

―

1

-

Par dérogation à l'article 22 de la convention

du 25 avril 1870 , la section de Gilly à Châtelineau

du chemin de fer de Luttre à Châtelineau sera

pourvue d'une double voie, et en conséquence, la

seconde voie établie entre Gilly et Châtelineau

sera considérée comme faisant partie dudit che

min de fer.

Art. 18. Embranchements de Jemmapes-Pro

duits à Pâturages et de la gare de formation à

Wasmes. Terrains et ouvrages d'art. Par

dérogation aux stipulations du cahier des charges

-
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du chemin de fer de Dour à Quiévrain, la société

abandonnera à l'Etat les terrains acquis et les

ouvrages d'art construits pour la double voie sur

les embranchements de Jemmapes-Produits à

Pâturages et de la gare de formation à Wasmes.

Art. 19. Doubles voies aux bifurcations. — Il

est entendu que la longueur de 200 mètres , dont

il s'agit au deuxième alinéa de l'article 22 de la

convention du 25 avril 1870, est la longueur utile,

c'est-à-dire la longueur de la partie où la seconde

voie est séparée de la première par un intervalle

de deux mètres au moins.

Art. 20. Appareils de sécurité. Signaux à

distance. Les appareils de sécurité dont il

s'agit à l'article 23 de la convention du 25 avril

1870 , seront établis , soit aux bifurcations des

lignes se soudant en pleine voie, soit aux raccor

dements des lignes se rencontrant à l'entrée des

stations.

Ces appareils, du système Saxby et Farmer, se

ront appliqués avec tous les perfectionnements

qui y ont été apportés ou qui pourront y être

apportés ultérieurement , pourvu que ces perfec

tionnements soient appliqués aux appareils que

l'administration des chemins de fer de l'Etat fait

établir elle-même.

Les signaux à distance seront pourvus de son

neries trembleuses partout où cette mesure sera

reconnue nécessaire par l'administration.

Art. 21. Bâtiments. Les stipulations spéciales

contenues dans les cahiers des charges et conven

tions relatifs à la concession des chemins de fer

qui font l'objet de l'article 17 de la convention du

25 avril 1870 en ce qui concerne les maisonnettes

de gardes , les loges, les bâtiments des recettes et

les magasins à marchandises, seront considérées

comme nulles et non avenues, de même que les

plans approuvés en exécution de cette stipulation ,

sauf pour les bâtiments de l'espèce déjà exécutés

ou dont la construction est commencée, ainsi que

pour les maisonnettes de gardes des lignes d'An

vers vers Douai, de Bruxelles ( Ouest) à Boom, et

de Jette à Termonde, pour lesquelles le type ap

prouvé le 19 juillet 1876 sera maintenu .

Tous les autres bâtiments satisferont aux con

ditions admises pour les chemins de fer qui font

l'objet de l'article 18 de la même convention.

Art. 22. Locaux pour la douane . Il est

entendu que la sociéte contractante établira , pour

le service de la douane, dans les stations situées

dans le rayon réservé, les locaux que l'adminis

tration jugera nécessaires.

Art. 23. Fers de la voie. L'article 27 de la

convention du 25 avril 1870 est complété par les

dispositions suivantes :

Dans les contrats que la société passera pour

la fourniture des rails, croisements , excentri

-

-

-

-

ques, etc. , les clauses de garantie seront stipulées

au profit de l'administration des chemins de fer de

l'État , et les fournisseurs prendront l'engagement

de remplir, sous ce rapport, toutes leurs obliga

tions vis-à-vis de cette administration , absolument

comme si leurs marchés étaient contractés direc

tement avec elle .

« La société remettra en temps opportun à

l'administration des chemins de fer de l'État les

contrats qu'elle a conclus et les archives y rela

tives. »

Art. 24. Haies. Le prix par mètre courant

de haie dont il s'agit à l'article 29 de la convention

du 25 avril 1870 est porté à 80 centimes.

-

Art. 25. Application de l'article 30 de la con

vention du 25 avril 1870. — Le 1º de l'article 30

de la convention du 25 avril 1870 est rendu appli

cable aux travaux d'établissement ou d'agrandis

sement et d'appropriation des stations d'Hoboken ,

de Nivelles (Est) , de Fauroulx , de Tubize, de

Braine-l'Alleud , d'Avelghem, de Mettet, de Couil

let-Montigny et de Bruxelles (quartier Léopold)

ou Watermael.

-

-

Cette disposition ne s'appliquera pas à la nou

velle station à créer à Londerzeel à la jonction

des chemins de fer de Bruxelles à Boom et de

Londerzeel à Alost avec le chemin de fer de Ma

lines à Gand, ni à la station à créer à la jonction

de la section d'Avelghem vers Roubaix avec le

chemin de fer de Mouscron à Tournai . Ces sta

tions seront exécutées par les soins et aux frais

de la société contractante.

Le 2º du même article est rendu applicable à

la partie de ligne commune aux chemins de fer

de Bruxelles à Lattre et de Nivelles à Fleurus,

comprises entre les stations de Nivelles (Est) et la

bifurcation où la seconde de ces lignes se détache

de la première.

Le 3º dudit article s'appliquera aux chemins de

fer qui font l'objet de l'article 6 ci-dessus.

Art. 26. Durée des travaux. Ordre d'exécution.

Les chemins de fer restant à construire seront

terminés pour la fin de l'année 1881 .

Ce délai pourra, le cas échéant , être dépassé

pour la partie comprise entre le chemin de fer de

Mouscron à Tournai et à la frontière , de la sec

tion d'Avelghem vers Roubaix , et pour la section

de Chimay à la frontière, ou le chemin de fer qui

remplacera éventuellement cette section confor

mément à ce qui est prévu à l'article 4 ci-dessus.

Le délai précité sera , dans ce cas , prorogé par

arrêté royal .

Le gouvernement réglera, la société entendue,

l'ordre suivant lequel l'exécution et la livraison

des lignes ou sections auront lieu .

Art. 27. Cautionnement. Les divers caution

nements déposés en garantie de l'exécution des
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lignes faisant l'objet des articles 17 et 18 de la

convention du 25 avril 1870 , seront remplacés par

un cautionnement unique d'un million de francs ,

qui demeurera affecté à titre de garantie des

engagements incombant à la société contractante

pour l'ensemble des lignes qu'il lui reste à livrer

en exécution de la convention précitée et du pré

sent contrat. Au fur et à mesure des réceptions

définitives, il sera restitué à la société contrac

tante des parties de ce cautionnement proportion

nelles à la longueur des lignes ou sections de

lignes faisant l'objet de ces receptions .
-

Art. 28. Cautionnement supplémentaire. — Si,

lors de la livraison à l'État d'une ligne ou section

de ligne, d'autres lignes ou sections de lignes qui

auraient dû être livrées antérieurement à celles- là

ou en même temps que celles-là , en execution de ce

qui sera arrêté par le ministre des travaux publics,

par application de l'article 26 ci-dessus, n'ont pas

atteint le degré d'avancement nécessaire pour

qu'elles puissent être livrees aux dates prescrites ,

la société contractante sera tenue de verser au

trésor, avant la remise du complément des titres

de la dette publique dont il s'agit à l'avant-dernier

alinéa de l'article 38 ci-dessous, une somme de

25,000 francs par kilomètre de longueur des

lignes ou sections de lignes restant à livrer

d'après l'ordre prescrit.

Celle somme constituera on cautionnement sup

plémentaire et sera ajoutée au cautionnement

principal en garantie de l'exécution des travaux

restés en souffrance.

Art. 29. Titres de propriété. Bornage. Les

titres de toutes les propriétés constituant le

domaine d'une ligne ou section de ligne seront

remis à l'ingénieur en chef directeur des ponts et

chaussées chargé de la surveillance des travaux ,

en temps utile pour que l'examen et la vérification

puissent en être faits avant la reception provisoire

de cette ligne ou section de ligne.

Il est entendu que le bornage dont il s'agit, soit

à l'article 35 du cabier des charges général du

20 février 1866 , soit aux cahiers des charges spé

ciaux de concession des chemins de fer repris à

l'article 17 de la convention du 25 avril 1870 , doit

être fait contradictoirement avec les propriétaires

des terrains contigus.

Art. 32. Perception des produits . — A partir

du 1er janvier 1877 et jusqu'à l'expiration des

concessions des lignes faisant l'objet de la con

vention du 25 avril 1870 et du présent contrat,

tous les produits directs et indirects, ordinaires

et extraordinaires de ces lignes seront perçus au

profit exclusif du trésor .

Art. 33. Lignes livrées antérieurement au

ferjanvier 1877. Consolidation de la part de

la société dans les recettes brules. A partir du

1er janvier 1877, le prélèvement de 7,000 francs

par kilomètre, attribué à la société par l'article 44

de la convention du 25 avril 1870 sur les recettes

brotes des lignes relevant de ladite convention ,

égales ou inférieures à 18,000 francs par kilo

mètre, sera remplacé, pour toutes les lignes on

sections de lignes livrées à l'État antérieurement

au 1er janvier 1877 , par une annuite fixe de

7,000 francs par kilomètre.

En outre, la part revenant à la société ou à ses

Elle sera restituée à la société dès qu'il aura été | ayants droit, en vertu de l'article 44 précité de la

reconnu que les motifs qui ont provoqué le ver

sement de ce cautionnement supplémentaire ont

cessé d'exister.

convention du 25 avril 1870, dans la partie des

recettes brutes dépassant 18,000 francs par kilo

mètre, sera remplacée , pour lesdites lignes , par

des annuités fixées à forfait à :

-CHAPITRE III. ADDITIONS ET MODIFICATIONS AU

CHAPITRE IV DE LA CONVENTION du 25 avril 1870.

-

-

tion.

Art. 30. Livraison des lignes à fin d'exploita

Une ligne ou section de ligne sera con

sidérée comme livrée par la sociéte contractante

à l'État, à fin d'exploitation , à partir du premier

du mois qui suivra la date de l'approbation par le

ministre des travaux publics du procès- verbal de

la réception provisoire de cette ligne ou section de

ligne.

Art. 31. Travaux d'extension et d'amélioration.

En conformité de ce qui est stipulé à l'article 9

ci-dessus, les travaux d'extension et d'améliora

tion dont il s'agit à l'article 40 de la convention

du 25 avril 1870 ne seront à la charge de l'Élat

qu'après la réception définitive des lignes ou sec

tions de lignes.

3,360

3,520

3,680

3,840

4,000

1878

1879

2,400 fr. par kilomètre pour l'année . 1877

2,560

2,720

2,880

3,040

3,200

1880

1881

1882

1883

1884

1885

1886

1887

―

-

-

-

―

et pour les années ulterieures jusqu'à l'expiration

des concessions respectives.

La société contractante justifiera , avant le

15 juin 1877 , de l'adhésion des ayants droit à la

part dans les recettes brutes dépassant 18,000 fr.

par kilomètre, à la conversion dont il s'agit au

présent article.

Art. 54. Lignes livrées depuis le 1er janvier

1877 el restant à livrer. — Conversion en annuites
-
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fixes de la part de la société dans les recettes

brules. Pour les lignes ou sections delignes

livrées à l'État depuis le 1er janvier 1877 et pour

toutes les lignes ou sections de lignes restant à

livrer en exécution de la convention du 25 avril

1870 et du présent contrat, la part attribuée à la

société par l'article 44 de ladite convention du

25 avril 1870, dans les recettes brutes de l'en

semble des lignes relevant de cette convention ,

sera remplacée par une annuité kilométrique de

9,800 francs.

-

Cette annuité sera due pour chaque ligne ou

section de ligne à partir de sa livraison à l'Etat

jusqu'à l'expiration des concessions dont elles font

partie.

Le capital représentatif des annuités ainsi éta

blies sera remis, en titres de la dette publique à

4p. c., à la Société de Construction ou à ses ayants

droit , de la manière indiquée à l'article 38 ci

dessous.

Immédiatement après la promulgation de la loi

portant approbation de la présente convention, la

société contractante retirera ou fera retirer de la

circulation et remettra à l'État tous les titres de la

Caisse d'annuités et les titres créés en représenta

tion de parts variables, afférents aux sections de

lignes livrées à l'État depuis le 1er janvier 1877 el

aux lignes ou sections de lignes actuellement en

construction.

Immédiatement après la remise à l'État des

titres de la Caisse d'annuités dont il s'agit à l'alinéa

précédent, il sera délivré à la société contractante

les titres de la dette publique auxquels elle aura

droit, par application du présent article et de

l'article 38 ci -dessous.

Art. 35. Terme des concessions. - Pour l'appli

cation de l'article 44 de la convention du 25 avril

1870 et des articles 35 et 54 ci -dessus, le terme

des concessions est fixé comme suit :

A. Au 21 juin 1930, pour l'embranchement par

tant de la branche de Wasmes et se dirigeant vers

la gare de formation du chemin de fer de Saint

Ghislain.

3º L'embranchement du charbonnage de Fon

taine-l'Évêque ;

4º Le chemin de fer des carrières de Quenast et

son raccordement à la station de Tubize ;

5º Le chemin de fer de Dour à Quiévrain et la

branche de Flénu (Produits) à Pâturages ;

6º Le chemin de fer de Péruwelz à la frontière

de France.

B. Au 19 décembre 1939, pour le chemin de

fer de Rebecq-Rognon Quenast et pour l'em

branchement de la carrière du Pendant.

E. Au 19 février 1963, pour le chemin de fer

de Dour à la frontière de France, dans la direc

tion de Cambrai .

F. Au 31 décembre 1965, pour la section

d'Avelghem à la frontière française du chemin de

fer d'Audenarde vers Roubaix .

G. Au 31 décembre 1964 , pour les chemins de

fer de Luttre à Châtelineau , de Fleurus à Nivelles ,

de Couillet à Jamioulx et de Mettet à Acoz, les

parties du chemin de fer de ceinture de Charleroi

non reprises au litt . Dci -dessus du présent article ,

le chemin de fer de Saint-Ghislain à Ath, l'em

branchement de Blaton à Bernissart et le chemin

de fer d'Antoing à la frontière de France vers

Saint-Amand.

H. Au 31 décembre 1965, pour les sections

d'Anvers à Boom, de Boom à Baesrode et de Con

tich (Ouest) à Contich (Est) du chemin de fer

d'Anvers à Tournai et vers Douai ; le chemin de

fer de Boom vers Anvers (Sud) et les sections du

chemin de fer de Frameries à Chimay et de ses

extensions non reprises au litt . D ci-dessus et à

Pexception des sections de Beaumont à Chimay et

de Chimay à la frontière de France.

I. Au 31 décembre 1966, pour les sections de

Beaumont à Chimay et de Chimay à la frontière,

du chemin de fer de Frameries à Chimay, les sec

tions de Londerzeel à Alost , d'Alost à Burst et de

Sottegem à Ellezelles du chemin de fer d'Anvers à

Tournai et vers Douai, la ligne de Bruxelles à

Boom , du réseau des chemins de fer dans le Bra

bant , les sections de Bas Silly à Lessines et de Les

sines à Renaix du chemin de fer de Braine-le

Comte à Courtrai.

J. Au 30 mai 1968, pour le chemin de fer de

Bruxelles à Termonde, la section de Lembecq à

Ronquières du réseau des chemins de fer dans le

Brabant , le chemin de fer d'Écaussinnes à Ron

C. Au 27 septembre 1946, pour le chemin de quières, la section de Renaix à Tournai et de

fer de Houdeng à Soignies. Tournai à la frontière de France dans la direction

de Douai , la section de Tubize à Braine- l'Alleud .

l'embranchement du bois de la Cambre et l'em

branchement de Tervueren.

D. Au 31 décembre 1948, conformément au

prescrit du litt. J de l'article fer de la loi du

9 juillet 1875, pour :

1º Les chemins de fer énumérés à l'article 3 de

la convention du 25 avril 1870 (601 kilomètres) ; |

2º La section de Bascoup à Courcelles et de

Courcelles à Gosselies et à Roux et l'embranche

ment du puits Pirier des extensions du chemin

de fer de Frameries à Chimay ;

Art. 36. Longueur des lignes. Pour l'appli

cation de l'article 34 ci-dessus , le mesurage des

lignes déjà livrées à l'État sera maintenu tel qu'il

a été établi en exécution des stipulations de l'arti

cle 46 de la convention du 25 avril 1870, et la

longueur à adopter en ce qui concerne les lignes

-

1877
9
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restant à livrer, sera la distance réelle en mètres

mesurée entre les points indiqués ci-dessous ,

toute fraction de mètre comptant pour un mètre.

Chemin de fer de Braine-le-Comte à Courtrai.

10 Pour la section de Bas Silly à Lessines , entre

les aiguilles de la bifurcation près de la station de

Bas Silly sur le chemin de fer de Hal à Ath et les

aiguilles de la bifurcation au sud de la station de

Lessines sur le chemin de fer de Dendre-et -Waes.

2º Pour la section de Lessines à Renaix , entre

les aiguilles de la bifurcation au nord de la station

de Lessines précitée et les aiguilles de la bifurca

tion aux abords de la station de Renaix sur le che

min de fer de Saint-Ghislain à Audenarde.

Chemin de fer de Saint Ghislain à Ath .

30 Pour le chemin de fer de Saint-Ghislain à

Ath, entre les aiguilles de la bifurcation à l'est de

la station de Saint- Ghislain du chemin de fer de

Saint-Ghislain à Erbiscul et les aiguilles de la

bifurcation aux abords de la station de Maffles sur

la ligne de Tournai à Jurbise.

Chemin de fer de Frameries à Chimay et ses

extensions.

4º Pour la section de Beaumont à Chimay, entre

le point formant l'extrémité de la section de

Thuillies à Beaumont et le milieu du bâtiment des

recettes de la station de Chimay.

50 Eventuellement, pour la section de Chimay

à la frontière française, entre le milieu du bâti

ment des recettes de la station de Chimay et le

point de rencontre de ladite section avec la fron

tière.

60 Pour la section de Lobbes à Thuillies , de

l'embranchement de Lobbes à Beaumont du même

chemin de fer, entre le milieu du bâtiment des

recettes de la station de Lobbes et le point pris

pour l'extrémité du mesurage de la section de

Thuillies à Beaumont.

7° Pour la section de Mont-Sainte - Geneviève à

Lobbes, entre le point pris pour l'extrémité du

mesurage de la section de Buvrinnes-Mont à la

bifurcation de Mont-Sainte-Geneviève et le milieu

du bâtiment des recettes de la station de Lobbes.

80 Pour le raccordement entre les stations de

Buvrinnes et de Merbes-Sainte-Marie, entre les

aiguilles de la bifurcation près de la station de

Buvrinnes et les aiguilles de la bifurcation près de

la station de Merbes-Sainte-Marie.

90 Pour le raccordement de la section de Mont

Sainte-Geneviève à Bonne-Espérance avec la ligne

du centre dans la direction de Peissant, entre les

aiguilles de la bifurcation de Fauroeulx sur la

section de Merbes-Sainte-Marie vers Bonne-Espé

rance et les aiguilles de la bifurcation près de la

station de Peissant.

10° Pour la section de Courcelles à Gosselies

entre les aiguilles de la bifurcation, près de la

station de Courcelles sur la section de Courcelles

à Gosselies, et les aiguilles de la bifurcation près

de la station de Gosselies sur la ligne de Luttre à

Châtelineau.

11° Pour la courbe tournée vers Jumet, entre

les aiguilles de la bifurcation sur la section de

Courcelles à Gosselies et les aiguilles de la bifur

cation sur la section de Gosselies à Jumet de la

ligne de Luttre à Châteliueau.

120 Pour la section de Trazegnies à Luttre,

entre l'extrémité de la partie déjà livrée à l'exploi

tation de la section de Trazegnies vers Luttre et

les aiguilles de la bifurcation près de la station de

Luttre.

Chemin de fer de ceinture de Charleroi.

13° Pour la partie restant à livrer de la section

de Gilly à Ransart, entre l'extrémité de la partie

déjà livrée de cette section et le milieu du bâti

ment des recettes de la station de Ransart sur le

chemin de fer de Charleroi à Louvain.

14 Pour la courbe tournée vers Lambusart,

entre les aiguilles de la bifurcation près de la

station de Vieux-Campinaire sur la section de

Gilly à Ransart et les aiguilles de la bifurcation

sur l'embranchement du chemin de fer de ceinture

à la station de Lambusart.

15º Pour la section de Jumet à Ransart , entre

les aiguilles de la bifurcation à l'est de la station

de Jumet sur le chemin de fer de Luttre à Châteli

neau et le milieu du bâtiment des recettes de la

station de Ransart, sur le chemin de fer de Char

leroi à Louvain.

16º Pour la section de Marcinelle à Jumet, entre

les aiguilles de la bifurcation près de la station de

Marcinelle , sur la ligne de Braine-le-Comte à

Charleroi et les aiguilles de la bifurcation près de

la station de Jumet sur le chemin de fer de Luttre

à Châtelineau .

17º Pour l'embranchement de Couillet à Cha

telet, entre les aiguilles de jonction aux voies de

la gare de Montigny du chemin de fer de Charleroi

à Namur et l'extrémité de cet embranchement.

18° Pour l'embranchement qui fait l'objet du 10°

de l'article 1er de l'arrêté royal du 17 juillet 1869,

entre l'extrémité de la partie déjà livrée de cet

embranchement et les aiguilles de jonction à l'em

branchement dont il s'agit au § 20.

19. Pour la courbe de raccordement de l'em

branchement précité avec la section de Marcinelle

à Jumet, entre les aiguilles de la bifurcation sur

ledit embranchement et les aiguilles de la bifur

cation sur la section de Marcinelle à Jumet.

20° Pour l'embranchement qui fait l'objet du fo

de l'article 1er de l'arrêté royal du 19 septembre
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1873, entre les aiguilles de la bifurcation où cel

embranchement prendra son origine sur la section

de Marcinelle à Jumet et le milieu du bâtiment

des recettes de la station de la Planche du chemin

de fer de Charleroi à Wavre.

Chemin de fer de Luttre à Châtelineau.

21° Pour la section de Jumet à Gilly du chemin

de fer de Luttre à Châtelineau, entre les points

pris pour les extrémités du mesurage des sections

de Gosselies à Jumet et de Gilly à Noir-Dieu.

Réseau des chemins de fer dans le Brabant.

220 Pour la ligne de Jette à Termonde, entre

les aiguilles de la bifurcation à l'ouest de la sta

tion de Jette sur le chemin de fer de Dendre-et

Waes et les aiguilles de la bifurcation à l'est de la

station de Termonde sur le chemin de fer de Ma

lines à Gand .

23º Pour la section de Bruxelles à Zellick de la

ligne de Bruxelles à Boom, entre les aiguilles de

la bifurcation au nord de la station de Bruxelles

(Ouest) sur le chemin de fer de ceinture de la

ville , et le milieu du bâtiment des recettes de la

station de Zellick, commune au chemin de fer de

Jette à Termonde et de Bruxelles à Boom.

240 Pour la section de Zellick à Londerzeel de

ladite ligne de Bruxelles à Boom, entre le milieu

du bâtiment précité de la station de Zellick et le

milieu du bâtiment des recettes de la nouvelle

station projetée à Londerzeel sur le chemin de fer

de Malines à Gand.

250 Pour la section de Londerzeel à Boom , entre

le milieu du bâtiment précité de la nouvelle sta

tion de Londerzeel et le milieu du bâtiment des

recettes de la station de Boom.

26° Pour la section de Lembecq à Ronquières ,

entre les aiguilles de la bifurcation au sud de la

station de Lembecq sur la ligne de Bruxelles à

Quiévrain et le milieu du bâtiment des recettes de

la station de Ronquières.

Chemin de fer d'Anvers à Tournai et vers Douai.

27° Pour la section de Boom à Baesrode, entre

le point pris pour l'extrémité du mesurage de la

section d'Anvers à Boom et les aiguilles de la

bifurcation entre la station actuelle de Baesrode

et celle de Termonde sur le chemin de fer de Ma

lines à Gand.

28 Pour la section de Londerzeel à Opwyck

du chemin de fer de Londerzeel à Alost, entre le

milieu du bâtiment des recettes de la nouvelle

station de Londerzeel et le milieu du bâtiment des

recettes de la station d'Opwyck, commune aux

chemins de fer de Jette à Termonde et de Lon

derzeel à Alost.

29º Pour la section d'Opwyck à Alost, entre le

milieu du bâtiment précité de la station d'Opwyck |

et les aiguilles de la bifurcation à l'est de la sta

tion d'Alost sur le chemin de fer de Dendre-et

Waes.

30° Pour la section de Sottegem à Ellezelles ,

entre les aiguilles de la bifurcation qui formera

l'origine de cette section , soit sur le chemin de

Denderleeuw à Courtrai, soit sur le chemin de

fer de Braine-le-Comte à Gand, et le milieu du

bâtiment des recettes de la station d'Ellezelles ,

sur la ligne de Braine-le- Comte à Courtrai.

31° Pour la section de Renaix à Tournai , entre

les aiguilles de la bifurcation qui formera l'ori

gine de cette section, sur laligne de Braine-le

Comte à Courtrai , et les aiguilles de la bifurcation

où cette section prendra fin près de la station de

Tournai, sur le chemin de fer de Mouscron à

Tournai.

32º Pour la section de Tournai à la frontière,

entre les aiguilles de la bifurcation où cette sec

tion prendra son origine sur le chemin de fer de

Saint-Ghislain à Tournai et le point où cette sec

tion rencontrera la frontière.

Cheminde fer d'Antoing vers Saint-Amand.

33° Pour le chemin de fer d'Antoing vers Saint

Amand , entre les aiguilles dela bifurcation près

de la station d'Antoing sur le chemin de fer de

Saint-Ghislain à Tournai et le point où cette sec

tion rencontrera la frontière.

Chemin de fer d'Ecaussinnes à Ronquières.

340 Pour le chemin de fer d'Ecaussinnes à Ron

quières, entre les aiguilles de la bifurcation au

nord de la station des Ecaussinnes sur le chemin

de fer de Braine-le -Comte à Charleroi et le milieu

du bâtiment des recettes de la station de Ron

quières .

Chemin de fer de Dour vers Cambrai.

35° Pour le chemin de fer de Dour vers Cam

brai, entre les aiguilles de la bifurcation près de

la station de Dour sur le chemin de fer de Dour à

Quiévrain et le point où cette section rencontrera

la frontière.

Section de Rebecq-Rognon à Quenast et embran

chement de la carrière du Pendant.

36° Pour la section de Rebecq-Rognon à Que

nast, entre les aiguilles de la bifurcation au nord

de la station de Rebecq-Rognon du chemin de fer

de Braine-le-Comte à Gand et le point de jonction

de cette section avec celle de Tubize à Quenast.

57 Pour l'embranchement de la carrière du

Pendant, entre les aiguilles de l'excentrique où

cet embranchement prendra son origine sur l'une

des voies de la station de Quenast et un point

pris à 40 mètres de distance de la tête vers le

village de Quenast du tunnel conduisant dans

la carrière.
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Chemin de fer de Boom à Anvers (Sud).

38° Pour le chemin de fer de Boom à Anvers

(Sud) , entre le milieu du bâtiment des recettes de

la station de Boom et les aiguilles de la jonction

de ce chemin de fer avec celui que le gouverne

mentfait construire entre la station de Vieux -Dieu

et Anvers (Sud) .

Section de Tubize à Braine- l'Alleud.

39 Pour la partie de Tubize à Clabecq , entre

les aiguilles de la bifurcation au nord de la station

de Tubize sur le chemin de fer de Bruxelles à

Quiévrain et le milieu du bâ iment des recettes de

la station de Clabecq, commune au chemin de fer

de Lembecq à Ronquières et à la section de Tubize

à Braine-l'Alleud.

40° Pour la partie de Clabecq à Braine -l'Alleud ,

entre le milieu du bâtiment précité de la station

de Clabecq et les aiguilles de la bifurcation au

nord de la station de Braine-l'Alleud sur le che

min de fer de Bruxelles à Luttre.

Section d'Avelghem à la frontière française dans

la direction de Roubaix.

410 Pour la partie d'Avelghem au chemin de

fer de Mouscron à Tournai , entre les aiguilles de

la bifurcation à l'ouest de la station d'Avelghem

sur le chemin de fer de Braine-le-Comte à Cour

trai , et le milieu du bâtiment des recettes de la

station commune à créer sur le chemin de fer de

Courtrai à Tournai.

42º Pour la partie frontière, entre le milieu du

bâtiment précité de ladite station commune et le

point où le chemin de fer à construire rencontrera

la frontière .

Chemin de fer de Mettet à Acoz.

430 Pour le chemin de fer de Mettet à Acoz,

entre les aiguilles de la bifurcation près de la

station de Mettet du chemin de fer de Tamines à

Hastière et le milieu du bâtiment des recettes de

la station d'Acoz du chemin de fer de Châtelineau

à Givet.

Chemin deferde Couillet à Jamioulx.

440 Pour le chemin de fer de Couillet à Ja

mioulx, entre les aiguilles de la bifurcation près

de la station de Couillet sur le chemin de fer de

Charleroi à Namur et le milieu du bâtiment des

recettes de la station de Jamioulx da chemin de

fer de l'Entre-Sambre-et-Meuse.

Embranchement du bois de la Cambre.

450 Entre les aiguilles de la bifurcation où cet

embranchement prendra son origine sur le che

min de fer du Luxembourg et l'extrémité dudit

embranchement à l'avenue du bois.

Embranchement de Tervueren.

46° Pour l'embranchement de Tervueren , entre

les aiguilles de la bifurcation où cet embranche

ment prendra son origine sur le chemin de fer

du Luxembourg et l'extrémité dudit embranche

ment à Tervueren.

Art. 37. Visa par là trésorerie des titres à créer

par la société. En représentatio
n des annuités

fixées par l'article 33 ci -dessus, il pourra être

créé , par la société contractante ou ses ayants

droit , des titres qui seront visés par la trésorerie.

Le payement de l'intérêt de ces titres et le rem

boursement de ceux-ci seront effectués aux caisses

de l'Etat à désigner par le gouvernement.

La capitalisation pourra être basée sur une an

nuité fixe de quatre mille francs par kilomètre et

moyennant le versement par la société ou ses

ayants droit, à la caisse des dépôts et consigna

tions , de la somme nécessaire pour couvrir la

différence entre cette capitalisation et celle des

annuités dues par le trésor.

La somme ainsi versée sera productive d'un in

térêt à 4 p. c.

Le trésor retirera cette somme et ses intérêts

de la caisse des dépôts et consignations au fur et

à mesure des besoins , pour les appliquer au paye

ment de l'intérêt et au remboursement des titres

dont il s'agit.

-

L'exécution des stipulations du présent article

sera réglée par une convention spéciale.

Art . 38. Délivrance des titres dont il s'agit à

l'article 34. La partie des titres dont il s'agit à

l'article 34 ci -dessus, correspondant à un capital

de 200,000 francs par kilomètre, sera délivrée

sur le vu de certificats émanant du département

des travaux publics , constatant la valeur des ter

rains acquis , des travaux faits et des approvision

nements à pied d'œuvre .

La valeur des terrains, des travaux et des ap

provisionnements sera déterminée d'après un

devis correspondant à une dépense de premier

établissement de 200,000 francs par kilomètre,

quelle que soit la dépense réelle.

Ce devis sera dressé séparément par ligne ou

par section, conformément aux indications qui

seront données, à cet effet , par le ministre des

travaux publics.

Le montant de chaque certificat ne pourra pas

être inférieur à 500,000 francs.

Les titres seront délivrés avec la jouissance

courante.

Quinze jours au moins avant l'échéance de cha

que terme semestriel , la société contractante ou

ses ayants droit devront verser dans la caisse de

l'Etat les sommes nécessaires pour le service des

intérêts des titres délivrés, et ce jusqu'à la livrai

1
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son à l'Etat , à fin d'exploitation , des lignes ou

sections de lignes auxquelles ces titres se rappor

tent, le tout sans préjudice au droit de faire exé .

cuter d'office le complément des travaux .

Le complément des titres sera délivré après

cette livraison et la société contractante ou ses

ayants droit bonifieront, le cas échéant , au trésor,

les intérêts de tous les titres depuis la dernière

échéance jusqu'à la date à laquelle les lignes ou

sections sont considérées comme livrées à l'Etat

en exécution de l'article 30 ci-dessus .

CHAPITRE IV. · DISPOSITIONS DIVERSES.-

recelles.

Art. 39. Acceptation définitive des comptes des

Les comptes mensuels des recettes des

lignes livrées à l'Etat en exécution de la conven

tion du 25 avril 1870 , afférents aux exercices

1871 à 1876 inclus , sont considérés comme défi

nitivement acceptés.

Le gouvernement se réserve de faire placer ou

de placer lui-même les titres dont il s'agit au pré- curités qu'il jugera nécessaires, dans le cas où des

adhésions feraient défaut .sent article. Dans ce cas, le produit net de ces

titres ne pourra être inférieur de plus de 1 p . c.

au cours de la Bourse.

-

L'Etat d'une part , et la société contractante sti

pulant, tant pour elle que pour la Banque de

Belgique, d'autre part , renoncent réciproquement

à toute réclamation ultérieure du chef des recettes

portées indument ou non portées en compte.

La société contractante justifiera , avant le

15 juin 1877 , de l'adhésion de la Banque de Bel

gique à la stipulation faisant l'objet du présent

article.

Belgique, et les obligations émises par les sociétés

concessionnaires des chemins de fer de Braine-le

Comte à Courtrai , de Hainaut et Flandres , de

Frameries à Chimay , du Centre, de Baume à Mar

chienne, de Piéton à Seneffe et à Manage, de Ma

nage à Wavre et de Tamines à Landen.

La société contractante justifiera , avant le

15 juin 1877 , de l'adhésion des porteurs de ces

titres à ce remboursement, qui sera effectué dans

un délai de deux mois, à partir de la date de la loi

portant approbation de la présente convention.

Le gouvernement se réserve de retenir les sé

-

-

Art. 40. Compte des recettes à dresser ultérieu

rement. Si la société contractante en fait la

demande, le gouvernement continuera à faire

dresser les comptes des recettes dont il s'agit aux

deux premiers alinéas de l'article 55 de la conven

tion du 25 avril 1870. Daus ce cas , la dépense à

laquelle l'établissement de ces comptes donnera

lieu sera remboursée au trésor par ladite société

aux époques à déterminer par le gouvernement.

Art. 41. Obligations résultant du chapitre Ier

de la convention du 23 avril 1870 restant à rem

plir. La société contractante remplira les obli

gations résultant pour la Société des chemins de

fer des Bassins houillers du Hainaut , des stipula- saires.

tions du chapitre Ier de la convention du 25 avril

1870 ou des contrats qui y sont mentionnés, obli

gations auxquelles il n'a pas été satisfait jusqu'ici

ou qui seraient à remplir ultérieurement.

Art. 42. Remboursement des obligations émises

par diverses sociétés concessionnaires . La so

ciété contractante s'engage à rembourser les obli

gations de la première série émises par la société

concessionnaire du chemin de fer de l'Ouest de la

Art. 43. Approbation par les sociétés concession

naires et liquidation de ces sociétés . La société

contractante justifiera , également avant le 15 juin

1877 , de l'approbation donnée à la présente con

vention par les sociétés concessionnaires citées à

l'article 42 ci-dessus , qui ne seraient pas déjà dis

soutes.

Ces sociétés prendront , à l'exception de celle des

chemins de fer de l'Ouest de la Belgique, l'engage

ment, dont la société contractante aura à justifier

en même temps, de procéder à leur liquidation

immédiatement après le remboursement des obli

gations dont il s'agit audit article 42.

Art. 44. Intérêts et dividendes à distribuer.

Opérations à faire par la société. La société

contractante ne pourra distribuer ni intérêts ni

dividendes aux actions ordinaires ou privilégiées,

ni émettre des obligations pour en tenir lieu , sans

l'assentiment du ministre des finances .

Elle ne pourra se livrer à aucune opération

autre que celles qui ont directement pour but

l'exécution de la convention du 25 avril 1870 et

du présent contrat.

Art. 45. Commissaires du gouvernement. Le

gouvernement nommera trois commissaires char

gés de surveiller les opérations de la société con

tractante.

---

Ces commissaires auront le droit d'interdire

l'exécution de toute résolution qu'ils jugeront être

en opposition avec les stipulations du présent

contrat ou contraire aux statuts .

La société pourra se pourvoir auprès du gou

vernement contre les décisions de ces commis

-

Ces commissaires seront rétribués par le gou

vernement, à charge pour la société contractante ,

verser au trésor par termes semestriels une

somme annuelle de 6,000 francs.

Art. 46. Constitution d'une société anonyme

nouvelle. Il pourra être constitué , avec l'assen

timent du gouvernement, une société anonyme

nouvelle pour l'exécution des obligations incom

bant à la société contractante , tant en vertu de la
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convention du 25 avril 1870 que du présent con

trat.

Art. 47. Approbation des chambres. La pré

sente convention sera soumise à l'approbation des

chambres.

Elle sera considérée comme nulle et non avenue

si cette approbation n'est pas accordée dans le

courant de la présente session législative .

Art. 48. Enregistrement. La présente con

vention sera enregistrée au droit fixe de 2 fr . 20 c .

Fait en double à Bruxelles , le 1er juin 1877 .

Marquis D'ENNETIÈRES . J. MALOU.

A. BEERNAERT.Cte EUG. DE MEEUS.

-

――
163. - 28 JUIN 1877. —Arrêté royal

qui approuve les statuts de la société de

secours mutuels : La Mutualité commer

ciale, établie à Bruxelles, tels qu'il sont

reproduits dans le Moniteur belge du

29 juin 1877.

-164. 28 JUIN 1877. Arrêté royal

qui approuve les modifications aux statuts

de la société anonyme de l'Union du crédit,

établie à Bruxelles, tels qu'ils résultent

d'un acte notarié du 14 juin 1877 , repro

duit dans le Moniteur belge du 29 juin

1877.

―――

165.-28 JUIN 1877. —Arrêtés royaux

par lesquels sont nommés dans l'ordre de

Léopold :

Officiers :

MM. Bellefroid (V.) , administrateur de la Banque

liégeoise, ancien président du tribunal de

commerce de Liége ;

Richard-Lamarche (H.) , ancien membre du

conseil communal et du conseil provin

cial de Liége, ancien colonel de la garde

civique , ancien bourgmestre, ancien juge

au tribunal de commerce, président du

conseil de fabrique de l'église Ste-Croix ,

à Liége.

Radoux (T. ) , directeur du Conservatoire de

Liége.

Chevaliers :

MM. de Mélotte (G. ) , membre de la commission

administrative du Conservatoire depuis

trente- neuf ans.

Everaerts (F. ) . professeur à cet établisse

ment depuis trente-trois ans.

MM. Ledent (E. ) , professeur à cet établissement

depuis quarante ans.

Massart (V. ) , professeur à cet établissement

depuis trente-neuf ans.

Magis (M.) , échevin de la ville de Liége.

Ziane (E. ) , échevin de la ville de Liége.

Attout-Frans, conseiller communal , fonda

teur et président de la société la Fra

ternelle liégeoise , président de la société

d'Alimentation économique de Liége.

Hanssens (L. ) , avocat , membre du conseil

communal et du conseil provincial , ancien

échevin, président de la société de gym

nastique de Liége.

Lejeune (G. ) , membre de députation per

manente du conseil provincial de Liége ,

ancien membre de la chambre des repré

sentants.

Schoutteten (L. ) , major de la garde civique

à Liége.

Wouters (T. ) , capitaine adjudant -major de

la garde civique à Liége.

Delexby (A. ) , industriel, bourgmestre de la

commune de Jemeppe, membre du conseil

provincial de Liége.

Francotte, fabricant d'armes à Liège, ancien

juge au tribunal de commerce et ancien

membre de la chambre de commerce.

Nagelmackers ( E. ) , industriel et banquier à

Liége, ancien conseiller communal.

Wiot (F.) , directeur de l'établissement Jacob

Makoy, à Liége.

Bauwens (E. ) , directeur de la société royale

l'Orphéon de Bruxelles.

(Moniteur du 1er juillet 1877.)

―166. — 29 JUIN 1877.· LOI portant

prorogation de l'article 1er de la loi du

12 avril 1835 , concernant les péages sur

les chemins de fer de l'État ( 1 ) . ( Monit.

du 30 juin 1877.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique . L'article 1er de la loi du

(1) Session de 1876-1877 .

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires. — Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 20 juin 1877,

p. 248.

Annales parlementaires. Rapport, discussion

et adoption. Séance du 26 juin 1877 , p . 1039-1040 .

SENAT.

―

-Documents parlementaires . — Rapport, discus

sion et adoption . Séance du 28 juin 1877 , p . 161 .


